
 

 
 

 

CONSEIL MUNICIPAL 
DU 27 juin 2018. 

 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS : P. CALDERON, JL GLEYZE, D. COURREGELONGUE, M. LE COZE, J. 
VANBRABANT, Y. MAUNOIR, C. BOYER, G. BERNARD, C. FAGET. 
 
Absents excusés : C. LUQUEDEY, J.M MATHA, M. BIROT, F. RIVIERE. Y. KONSCHELLE, P. LUMMAUX 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

Présentation dôun projet dôinstallation de ferme itinérante sur le site de Marahans. 
Soizic VANDAIS précise quôelle a grandi dans un milieu culturel, elle est ingénieur en aéronautique. 
Elle indique que la naissance du projet a démarré en 2017 et elle précise que leurs intentions (avec son 
conjoint) sont de vivre sur un territoire qui les attire suite à une rencontre dans le cadre des nuits atypiques, ils 
ont donc son conjoint et elle-même travaillés leur projet autour de la vallée du Ciron. 
Ils envisagent différentes activités agricoles :  
Bredis allaitantes, Caprin pour la fourniture du lait 14 mères la 1ère année, valorisation de la laine et du travail 
en itinérance. 
 

Emprunt Travaux école maternelle :  
 

Monsieur le Maire indique que lôappel dôoffre concernant les travaux dôam®nagement de lô®cole maternelle a 
été réalisé en mai 2018, les travaux ont débuté le 18 juin 2018. 
Vu lôemprunt inscrit au budget adopt® le 24 avril 2018,  
Vu la consultation de trois organismes bancaires,  
Vu lôoffre du Crédit agricole dôAquitaine, la plus avantageuse pour la commune,  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide :  
- De contracter un emprunt de 140 000.00 ú aupr¯s du Crédit Agricole dôAquitaine, pour une durée de 

10 ans, échéance semestrielle au taux fixe de 1.037% soit une échéance de 7387.46 ú. 
- Conform®ment ¨ la proposition du Cr®dit Agricole dôAquitaine, la premi¯re ®ch®ance sôeffectuera 9 

mois après la mise à disposition des fonds. 
 

Monsieur le Maire est autorisé à signer le contrat de prêt au nom de la Commune et à procéder à tout 
acte de gestion le concernant. 
 

Pour : 09                                         Contre : 00                                                          Abstention : 00 

 
 

Tarifs repas du 14 juillet 2018 :  
 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le samedi 14 juillet 2018 le repas sera organisé par la 
commune de Captieux. 
 

Le Conseil Municipal, ¨ lôunanimit®, décide dans le cadre de la régie animation : 
 
- De délivrer des tickets pour chaque repas réservé, 
- De fixer le prix des repas aux tarifs suivants : 
 

¦ Adultes : assiette : 7,00 ú 
¦ Enfants : assiette : 5,00 ú 

 
De charger Monsieur le Maire de la bonne exécution de cette décision. 
 

Pour : 09                                         Contre : 00                                             Abstention : 00 

 
Astreinte service de l’eau – intégration d’un agent supplémentaire :  

 
Monsieur le Maire propose dôintégrer David DULUC adjoint technique principal de 2ème classe dans le système 
dôastreintes du service de lôeau et du service communal. 



 

 
 

 
Didier COURREGELONGUE précise que David DULUC devra être formé avant de commencer les astreintes, un 
intervenant de la SAUR doit faire venir sur Captieux faire un rappel de certains points à ne pas négliger dans le cadre des 
astreintes notamment pour le service de lôeau. 

 

FDEAC 2018 :  
 
Monsieur le Maire fait part des modalités dôattribution du Fonds D®partemental dôAide ¨ lôEquipement des 
Communes (F.D.A.E.C.) votées par le Conseil Général au cours de la séance du vote du budget primitif 2018. 

 
Le montant des dotations cantonales du FDAEC 2018 sera réparti comme suit :  

 
Après avoir écouté ces explications, le Conseil Municipal décide : 
 
- de réaliser en 2017 les opérations suivantes : 
  - Achat de mobilier matériel : 10580.34 ú  (HT) 

         - Travaux de bâtiments :   20880.40 ú (H.T) 
      

- de demander au Conseil Départemental de lui attribuer une subvention correspondante à toutes ces   
d®penses dôinvestissement pour un montant de 26093 ú. 

   
- dôassurer le financement complémentaire par autofinancement sur les fonds propre de la commune. 
-    autorise M. le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 
 
De demander au Conseil Départemental de lui attribuer une subvention dans le cadre du FDAEC innovant 
pour un montant de 23636.00 ú 
 

Pour : 09                                              contre : 00                                                   Abstention : 00 

 

Coordonnateur SPS – travaux école maternelle :  
 
Monsieur le Maire rappelle la nécessité de désigner un cabinet pour une mission de Sécurité Protection Santé 
lors des travaux dôam®nagement de lô®cole maternelle. 
Après avoir examiné la proposition de Monsieur Claude DIDIER, Coordonnateur SPS, le conseil municipal 
décide :  
-Dôattribuer le march® de coordination SPS pour le contr¹le des travaux dôam®nagement de lô®cole maternelle 

pour un montant de 1152.00 ú T.T.C au cabinet de Monsieur Claude DIDIER. 

Apr¯s en avoir d®lib®r®, le Conseil Municipal, ¨ lôunanimité : 
- Le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer le marché correspondant et à prendre toute 
décision concernant son exécution et son règlement. 
- autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à ce dossier 
 

Pour : 09                                          contre : 00                                                   Abstention : 00  

 

Délégué protection des données :  
 
Par délibération du 07 mai 2013., la Commune de Captieux a adhéré aux services numériques mutualisés à 
caractère facultatifs proposés par Gironde Numérique. 
Au titre des activités de services numériques proposées dans le pack e-sécurité, figure une prestation relative 
la CNIL et le DPD permettant, notamment, la mise en place d'un Délégué à la Protection des Données 
mutualisé. 
Considérant que les collectivités territoriales sont amenées à recourir de façon croissante aux moyens 
informatiques pour gérer les nombreux services dont elles ont la compétence. Ces applications ou fichiers 
recensent de nombreuses informations à caractères personnelles sur les administrés. 
Vu la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978 fixe un cadre à la collecte et au traitement de ces données 
afin de les protéger, dans la mesure ou leur divulgation ou leur mauvaise utilisation est susceptible de porter 
atteinte aux droits et libertés des personnes, ou à leur vie privée. 
Vu le Règlement Général pour la Protection des Données (RGPD) du 27 avril 2016 est une étape majeure 
dans la protection des donn®es. Il vise ¨ renforcer lôimportance de cet enjeu aupr¯s de ceux qui traitent les 
données et à responsabiliser les professionnels. Il consacre et renforce les grands principes de la loi 
Informatique et Libertés, en vigueur depuis 1978, et accroît sensiblement les droits des citoyens en leur 
donnant plus de maitrise sur leurs données.  
La Commune traite des données personnelles et doit veiller au respect des textes tout au long du cycle de vie 
de la donnée dans le cadre dôune logique de conformit® continue. 



 

 
 

 

Considérant que pour veiller au respect du cadre réglementaire énoncé par la commission nationale 
informatique et liberté (CNIL), la commune doit désigner un délégué à la protection des données. 
Le délégué est charg® de mettre en îuvre la conformit® au r¯glement europ®en sur la protection des 
donn®es au sein de lôorganisme qui lôa d®sign® sôagissant de lôensemble des traitements mis en îuvre par 
cet organisme. 

« Chef dôorchestre è de la conformité en matière de protection des données au sein de son organisme, le 
délégué à la protection des données est principalement chargé : 

D’informer et de conseiller le responsable de traitement ou le sous-traitant, ainsi que leurs employés ; 

De contrôler le respect du règlement et du droit national en matière de protection des données ; 

De conseiller l’organisme sur la r®alisation dôune analyse d'impact relative ¨ la protection des donn®es 
et dôen v®rifier lôex®cution ; 

De coopérer avec l’autorité de contrôle et dô°tre le point de contact de celle-ci  

 
Le d®l®gu® doit tenir ¨ jour le registre des activit®s de traitement qui sont mis en îuvre par l'organisme qui l'a 
désigné. Le délégué contribue à une meilleure application de la loi et réduit les risques juridiques pesant sur 
le Maire en tant que responsable des données à caractère personnel détenues par les services 
communautaires. 
Il est proposé à l'assemblée de bien vouloir : 

1) Désigner Monsieur Joachim JAFFEL ï Responsable administratif juridique et financier du Syndicat 
Mixte Gironde Numérique en tant Délégué à la protection des données mutualisé de la Commune de 
Captieux 

2)   Désigner Madame Valérie BONNET, secrétaire Générale en tant qu'agent de liaison avec Gironde 
Numérique et de coordination au sein de la Commune de Captieux. 

 
 

Pour : 09                                               contre : 00                                                   Abstention :00 
 

 
Avenant contrat de maitrise d’œuvre architecte en charge de la maitrise d’œuvre des 
travaux de l’école :  
 

Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la délibération du 31 janvier 2017 approuvant la réalisation 
des travaux ¨ lô®cole maternelle ainsi que le lancement dôun march® de maitrise dôîuvre en proc®dure 
adaptée. 

A la suite de cette procédure, Monsieur ARQUEY Jean-Luc, architecte DPLG a été désigné comme maître 
dôîuvre avec un forfait de r®mun®ration initial ¨ hauteur de 9.80% du co¾t des travaux estim® dans lôavant-
projet à 133 180.00 ú H.T. 

A lôissue de lôappel dôoffres, et la proposition des entreprises pour ce marché de travaux, le ma´tre dôîuvre 
sôest engag® sur un co¾t pr®visionnel de 144 310.00 ú H.T de travaux. Aussi, il y a lieu dô®tablir, un avenant 
afin de fixer le forfait d®finitif de r®mun®ration du ma´tre dôîuvre. 

Les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré :  

- D®cident dôapprouver lôavenant NÁ 1 au march® de maitrise dôîuvre pass® avec Monsieur Jean-Luc 
ARQUEY, architecte DPLG. 

o D®cident dôapprouver la r®mun®ration du ma´tre dôîuvre ¨ hauteur de 9.80% du montant des 
travaux H.T. 

o Autorisent Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier. 

 

Pour : 08                                                contre : 00                                                   Abstention :01 

 
Vente parcelle de terrain à M. DELBREL :  
 
ANNULE ET REMPLACE LA DELIBERATION N° 31012018N°03 

 



 

 
 

 

Monsieur le Maire Rappelle au Conseil Municipal que, dans le cadre de lôam®nagement foncier suite ¨ la 
construction de lôautoroute, des ®changes de terrains ont eu lieu entre diff®rents propriétaires.  

Monsieur le Maire fait part au conseil municipal de la demande de Monsieur DELBREL dôacqu®rir la 
parcelle ZD 17 dôune superficie de 1934 m2 appartenant à la commune de Captieux qui jouxte sa 
propriété. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
 
- Dôautoriser Monsieur le Maire ¨ vendre ¨ Monsieur DELBREL la parcelle cadastr®e ZD 17 dôune 

superficie de 1934 m2. Au prix de 250.00 ú. 
- Les frais de bornage et de notaire seront ¨ la charge de lôacqu®reur. 
- Dôautoriser Monsieur le Mair ¨ signer tous documents relatifs à cette cession. 

 

Pour : 09                                               contre : 00                                                   Abstention :00 

 
 

 
 

Questions diverses  
 

ǒ PLUI 
Morgane précise quôelle a participé à plusieurs réunions sur le PLUI, elle indique quôil faudra réfléchir 

sur différents points avant les prochaines réunions organisées par la CDC du Bazadais. 
 

 
 
 
 

      

      

      

      

      

      

      

      

       

       

       


